
7. S'il y a eu dissémination en rapport avec une infraction visée à
l'article 2, aucune disposition du présent article ne modifie en aucune manière
les règles du droit international régissant la responsabilité en matière de
dommages nucléaires ou les autres règles du droit international.

Article 19

L'État Partie où des poursuites ont été engagées contre l'auteur
présumé de l'infraction en communique, dans les conditions prévues par sa
législation nationale ou par les procédures applicables, le résultat définitif au
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres
États Parties.

Article 20

Les États Parties se consultent directement ou par l'intermédiaire du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, au besoin avec
l'assistance d'organisations internationales, pour assurer la bonne application de
la présente Convention.

Article 21

Les États Parties s'acquittent des obligations découlant de la présente
Convention dans le respect des principes de l'égalité souveraine et de l'intégrité
territoriale des États, ainsi que de celui de la non-ingérence dans les affaires
intérieures des autres États.

Article 22

Aucune disposition de la présente Convention n'habilite un État Partie
à exercer sur le territoire d'un autre État Partie une compétence ou des fonctions
qui sont exclusivement réservées aux autorités de cet autre État Partie par sa
législation nationale.


